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Le Conseil communal, en séance publique, 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3131-1-§1er 3° 

et L3321-1 à L3321-12 ; 

 

Vu la loi du 15 mars 1999 relative au contentieux en matière fiscale, notamment ses articles 91 à 94 ; 

 

Vu la loi du 23 mars 1999 relative à l’organisation judiciaire en matière fiscale, notamment l’article 9 lequel 

insère les articles 1385decies et 1385undecies au Code Judiciaire ; 

 

Vu les dispositions du Titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 7 à 10 du Code des Impôts sur les Revenus 92, notamment 

les articles 370 à 372 modifiés par la loi du 15 mars 1999 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure de réclamation ; 

 

Vu la circulaire budgétaire relative à la confection des budgets communaux 2013 ; 

 

Considérant la situation financière de la commune; 

 

Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de ses missions de 

service public ; 

 

Considérant par ailleurs que la commune, en tant que pouvoir public, peut mettre en œuvre des mesures visant 

à accroître l’offre de logement sur son territoire et ainsi contribuer à assurer le droit au logement pour tous ; 

 

Considérant en outre que l’inoccupation de certains immeubles est parfois organisée dans un but de spéculation 

immobilière, contribuant à l’augmentation des loyers et à la raréfaction des logements ; 

 

Considérant dès lors que la commune peut, par le biais d’une taxation communale, lutter contre les immeubles 

inoccupés ; 
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Vu la circulaire du 23 juillet 2013 du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l’élaboration des 

budgets des communes et des C.P.A.S. de la Région wallonne à l’exception des communes et des C.P.A.S. 

relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2014 ; 

 

Pour ces motifs, 

 

Après en avoir délibéré; 

 

DECIDE, par 23 oui et 1 abstention (MESSE) : 

 

Article 1  

Il est établi pour les exercices 2014 à 2019, une taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés, perçue par 

voie de rôle. 

 

Est considéré comme immeuble bâti : tout bâtiment, ouvrage ou installation, même en matériaux non durables, 

qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place alors même 

qu’il peut être démonté ou déplacé. 

 

Est considéré comme inoccupé :  

- l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti pour lequel aucune personne n’est inscrite dans les 

registres de population ou qui ne sert pas de lieu d’exercices d’activités économiques de nature 

industrielle, artisanale, agricole, horticole, de commerce ou de service, à moins que le redevable ne 

prouve que l’immeuble sert parfois d’habitation, auquel cas il est soumis à la taxe sur les secondes 

résidences ; 

- l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti dont l’exploitation relève du décret du 11 mars 1999 

relatif au permis d’environnement, dès lors soit que le permis d’exploiter, d’environnement, 

unique ou la déclaration requise n’a pas été mis en œuvre et est périmé, soit que ledit établissement 

fait l’objet d’un ordre d’arrêter l’exploitation, d’un retrait ou d’une suspension d’autorisation 

prononcé en vertu du décret susmentionné ; 

- l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti dont l’occupation relève d’une activité soumise à 

autorisation d’implantation commerciale en vertu de la loi du 29 juin 1975 relative aux 

implantations commerciales ou de la loi du 13 août 2004 relative à l’autorisation d’implantations 

commerciales, lorsque ladite implantation fait l’objet d’un ordre de fermeture, d’un retrait ou 
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d’une suspension d’autorisation prononcé en vertu des dispositions de la loi du 13 août 2004 

susmentionnée ; 

- l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti faisant l’objet d’un arrêté d’inhabitabilité en application 

du code wallon du logement ; 

- l’immeuble bâti ou partie d’immeuble bâti faisant l’objet d’un arrêté ordonnant la démolition ou en 

interdisant  l’occupation, pris en application de l’article 135 § 2 de la nouvelle loi communale ; 

- l’immeuble occupé sans droit ni titre. 

 

Le fait générateur de la taxe est le maintien de l’immeuble en état d’inoccupation pendant la période comprise 

entre deux constats consécutifs qui seront distants d’une période minimale de 6 mois. 

 

Article 2  
La taxe est due par le ou les titulaires du droit réel de jouissance à la date du deuxième constat s’il(s) est (sont) 

le(s) même(s) titulaire(s) du droit réel de jouissance qu’à la date du premier constat. 

 

En cas de pluralité de titulaires du droit réel de jouissance, chacun d’entre eux est solidairement redevable de la 

taxe. 

 

En cas de démembrement du droit de propriété entre propriété et/ou nue-propriété et/ou usufruit, 

propriétaire(s), usufruitier(s) et nu(s)-propriétaire(s) sont solidairement redevables de la taxe. 

 

Article 3 

La taxe est fixée à 100 € par mètre courant, ou fraction de mètre courant de longueur de façade principale, à 

multiplier par le nombre de niveaux autres que les caves, les sous-sols et les greniers non aménagés. 

 

Est considéré comme façade principale celle où se trouve la porte d’entrée principale de l’immeuble. 

 

Article 4 

§ 1er. Sont exonérés de la taxe :  

1. les immeubles bâtis situés dans les limites d’un plan d’expropriation approuvé par l’autorité 

compétente ; 

2. les immeubles bâtis qui sont en attente d’un traitement par l’autorité compétente d’un classement en 

vertu du Code Wallon de l’Aménagement et du Territoire de l’Urbanisme et ce pendant le délai de 

traitement de ce dossier ; 
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3. les immeubles bâtis situés dans un camping reconnu comme tel par la Région wallonne ; 

4. les sites d’activités économiques désaffectés de plus de 1000 m² visés par le décret du 27 mars 2004. 

 

§ 2. Sont exonérés de la taxe : 

1. les immeubles bâtis dont l’inoccupation est subséquente à un sinistre, pour l’exercice au cours duquel 

le sinistre a eu lieu et l’exercice suivant celui-ci ; 

2. les immeubles sur lesquels le droit de jouissance et/ou la nue-propriété a été acquis avant la réalisation 

du premier constat visé à l’article 5, pour l’exercice au cours duquel ce droit a été acquis et pour autant 

que l’acquéreur n’ait bénéficié auparavant d’aucun droit réel sur le bien. 

 

§ 3. Sont exonérés de la taxe, pour l’exercice au cours duquel les travaux sont réalisés, les immeubles dans 

lesquels des travaux de stabilité et/ou de sécurité (eau, égouttage, gaz, électricité, chauffage, étanchéité) ne 

nécessitant pas de permis d’urbanisme sont réalisés, pour autant que ces travaux atteignent un montant 

minimal de 10.000 € HTVA. 

 

Les facturations de fournitures mises en œuvre par le titulaire du droit de jouissance et/ou le nu-propriétaire 

sont considérées en double pour évaluer le montant des travaux correspondants visés ci-dessus (10.000 € 

HTVA), pour autant que ces fournitures soient mises en œuvre. 

 

Pour le calcul des montants visés aux alinéas 1 et 2 du présent paragraphe, il est tenu compte des factures 

honorées durant l’exercice ou, lorsque l’acquisition du droit réel de jouissance (ou de la nue-propriété) a eu 

lieu l’année civile précédant ces travaux, depuis cette date. 

 

La présente exonération ne peut être successivement cumulée avec l’exonération prévue au paragraphe 4 du 

présent article, quel que soit l’ordre dans lequel les travaux sont entrepris. 

 

§ 4. Sont exonérés de la taxe les immeubles dans lesquels des travaux de stabilité et/ou de sécurité (eau, 

égouttage, gaz, électricité, chauffage, étanchéité) nécessitant un permis d’urbanisme sont réalisés. 

 

L’exonération visée à l’alinéa 1er du présent paragraphe couvre l’exercice au cours duquel le permis 

d’urbanisme est délivré, ainsi que celui suivant cet exercice pour autant que des travaux visés par le permis 

d’urbanisme aient été réalisé durant cet exercice pour un montant minimal de 10.000 € HTVA. 
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Les facturations de fournitures mises en œuvre par le titulaire du droit de jouissance et/ou le nu-propriétaire 

sont considérées en double pour évaluer le montant des travaux correspondants visés ci-dessus (10.000 € 

HTVA), pour autant que ces fournitures soient mises en œuvre. 

 

La présente exonération ne peut être successivement cumulée avec l’exonération prévue au paragraphe suivant, 

quel que soit l’ordre dans lequel les travaux sont entrepris. 

 

En aucun cas, la combinaison des exonérations prévues aux paragraphes 2 et 4 du présent article ne peut 

excéder trois exercices consécutifs. 

 

§ 5. Sont exonérés de la taxe les immeubles bâtis pour lesquels le ou les titulaire(s) du droit réel de jouissance 

et/ou le(s) nu(s)-propriétaire(s) démontre(nt) que l’inoccupation est indépendante de sa (leurs) volonté(s). 

 

Article 5 

L’administration communale appliquera la procédure de constat à titre d’actes préparatoires, de la manière 

suivante : 

1. L’administration dresse un constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé. Ce constat est 

notifié par voie recommandée au(x) titulaire(s) du droit réel de jouissance sur tout ou partie de 

l’immeuble dans les trente jours, ainsi qu’au(x) nu(s)-propriétaire(s). Le titulaire du droit réel de 

jouissance sur tout ou partie de l’immeuble peut apporter, par écrit, la preuve que l’immeuble a 

effectivement servi de logement ou de lieu d’exercice d’activités de nature industrielle, artisanale, 

agricole, horticole, commerciale, sociale, culturelle ou de services aux fonctionnaires susmentionnés 

dans un délai de trente jours à dater de la notification dont question ci-avant. 

 

Lorsque les délais susvisés expirent un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le délai est prorogé 

jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 

 

2. Un contrôle est effectué au moins six mois après l’établissement du constat visé au point 1. Si, suite à 

ce contrôle, un second constat établissant l’existence d’un immeuble bâti inoccupé est dressé, 

l’immeuble ou la partie d’immeuble inoccupé est considéré comme maintenu en état d’inoccupation au 

sens de l’article 1er. 
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3. La procédure d’établissement du second constat et des constats ultérieurs est réalisée conformément au 

point 1 ci-dessus. 

 

Article 6 

L’administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de 

renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite formule. 

 

Article 7 

A défaut de déclaration dans les délais prévus ou en cas de déclaration incomplète, incorrecte ou imprécise, le 

contribuable est imposé d’office. 

 

Avant de procéder à la taxation d’office, le Collège communal notifie au redevable, par lettre recommandée à 

la poste, les motifs du recours à cette procédure, les éléments sur lesquels la taxation est basée, ainsi que le 

mode de détermination de ces éléments et le montant de la taxe. 

 

Si dans les trente jours à compter de la date d’envoi de cette notification, le contribuable n’a émis aucune 

observation, il sera procédé à l’enrôlement d’office de la taxe. 

 

Article 8 

Dans l’hypothèse où le même bien pourrait également être soumis à la taxe sur les secondes résidences, seule 

la taxe sur les secondes résidences sera due. 

 

Article 9 

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à 

L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation 

contre une imposition provinciale ou communale. 

 

Article 10 

Le présent règlement entrera en vigueur après sa publication, conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 

du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  
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Article 11 

La présente délibération sera transmise : 

- à la Région Wallonne - Direction générale opérationnelle Pouvoirs locaux, Action sociale et Santé 

(DGO5) - Direction de Mons - Site du Béguinage – rue Achille Legrand 16 à 7000 Mons dans le cadre 

de la tutelle spéciale d’approbation ; 

- au Directeur financier ;  

- au Directeur général, 

- au service Taxes. 

 

Ainsi fait en séance, date que dessus. 

 

 

PAR LE CONSEIL 

Le Directeur général,                Le Président, 

    (s) G. CUSTERS.                               (s) Ch. DUPONT. 

POUR EXTRAIT CONFORME 

Le Directeur général,                       Le Bourgmestre, 

 

 

 

 

 

 

 

     G. CUSTERS.                Ch. DUPONT. 


